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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1047/72 DE LA COMMISSION
du 23 mai 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation • commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n0 1679/71 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n0 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 mai
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 23 mai 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
H JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
( s) JO no L 172 du 31 . 7 . 1971 , p. 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 mai 1972, fixant les prélèvements applicables
aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B

10.02

10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

65,91
72,32 m
58,68 (6 )
52,00
55,63

47,11 (*)(»)(')
47,11 (3 )( 4 )
7,86
33,12
47,49
0 (5 )

108,46
92,64

121,64

116,07

(*) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( 2 ) Au plus 4 % de valeur en douane .
( 3 ) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d' outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

( 4 ) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d' Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t .

( 5 ) Pour le froment et l' alpiste produits en Turquie et directement transporté»
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( 6) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n° 2019/71 de la Commission .
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REGLEMENT (CEE) N0 1048/72 DE LA COMMISSION
du 23 mai 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales H , modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n0 2727/71 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6 ,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s' ajoutant

aux prélèvements actuellement en vigueur doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexé?
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s' ajoutent aux prélève­
ments fixés à l' avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l' article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 mai
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 23 mai 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

H JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
( 3 ) JO n° L. 172 du 31 . 7 . 1971 , p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 mai 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (1 )

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

5

1er term .

6
2e term .

7

3e term.

8

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin

Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0

0
0
0

0

0

0

0
0

0

0

0,59
0,47
0

0,74
0
0

0

0
0

0,92
0

0,59
0,47
0

0,74
0

0

0

0.
0

0,92
0

0,60
0
0

1,43
0

0

0
0

0

1,75
0

(') La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n0 2196/71 (JO n0 L 231 du
14 . 10. 1971 , p. 28).

B. Malt

( UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

5
1er term.

6

2e term.

7

3e term.

8

4e term.
9

11.07 A I (a) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0,105 0,105 0,107 0,107

11.07 A I (b) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0,078 0,078 0,080 0,080

11.07 A II (a) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0,132 0,132 0,255 0,255

11.07 A II (b ) Malt autre que" de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0,098 0,098 0,190 0,190

11.07 B Malt torréfié 0 0', 1 15 0,115 0,222 0,222
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1049/72 DE LA COMMISSION
du 23 mai 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n0 1023 /72 (3 ) et tous les autres règlements ul­
térieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRESENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n0 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 mai
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 23 mai 1972.
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

0 ) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
( 3 ) JO no L 117 du 19. 5 . 1972, p. 7.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 mai 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

5

1er term.
6

2e term.
7

3e term.
8

Froment tendre et méteil 0
0

0
0
0

0
0

0

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

0
0

0

0
0

0

0

0

0

0
0
0
0

0
0

0

0
0
0
0
0

0
0

0

Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
autre maïs

Millet
Graines de sorgho
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REGLEMENT (CEE) N0 1050/72 DE LA COMMISSION
du 23 mai 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n0 1387/71 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1387/71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l' annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 mai
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 23 mai 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

( 1 ) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
( 3 ) JO n° L 145 du 1 . 7. 1971 , p. 37.

ANNEXE

( UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II. sucre brut

8,93

7,72 H

8,93
7,72 H

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92%. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 %, le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l' article 2 du règlement (CEE) n0 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1051 /72 DE LA COMMISSION
du 23 mai 1972

fixant les prix moyens à la production dans le secteur du vin

bres, du titre alcoométriqiie et de la qualité de vins
de table ayant fait l'objet des transactions ;

considérant que la communication des cours par les
États membres et les informations s'y rapportant
sont précisées au règlement (CEE) n° 1020/70 ; que
dans le cas où, pour une place de commercialisa­
tion , les informations ne sont pas disponibles , le prix
moyen de la fixation précédente doit être reconduit ;
considérant que le prix moyen du type de vin en
cause doit être fixé selon le cas au degré/hl ou à l'hl ;
que cette fixation doit intervenir chaque mardi ; que
lorsque le mardi est un jour férié le prix moyen doit
être fixé le prochain jour ouvrable ;

considérant que l'application des règles rappelées ci­
dessus aux données dont la Commission dispose
actuellement conduit à fixer le prix moyen comme il
est indiqué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prix moyens visés à l'article 4 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 816/70 sont fixés à l'annexe du
présent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 816/70 du Conseil , du 28
avril 1970., portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2722/71 (2 ), et notamment son article 4
paragraphe 1 ,

considérant que, en vertu de l'article 4 du règlement
(CEE) n° 816/70, un prix moyen à la production
doit être fixé pour chaque type de vin pour lequel un
prix d'orientation est fixé ; que ce prix doit être fixé
sur la base de toutes les données disponibles, pour
chaque place de commercialisation du type de vin en
cause ;

considérant que les places de commercialisation des
vins de table sont déterminées au règlement (CEE)
n0 1020/70 de la Commission, du 29 mai 1970 ,
concernant la constatation des cours et la fixation
des prix moyens pour les vins de table (8), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n0 765/72 ( 4 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 10 du
règlement (CEE) n° 1020/70, le prix moyen doit
être fixé sur la base de la moyenne des cours
communiqués en tenant compte notamment de leur
représentativité, des appréciations des États mem­

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 mai
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 23 mai 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n<> L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .
(*) JO n° L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 1 .
(8) JO n® L 118 du 1 . 6. 1970, p. 16.
(*) lO no L 89 du 15 . 4 . 1972, p. 31 .
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ANNEXE

Prix moyens des types de vin de table sur les différentes places de commercialisation

Type
UC

par degré/hl Type UC
par degré hl

R 1

Béziers
A I

Bordeaux

Nantes

Bari

Cagliari

Chieti

pas de
cotation

1,128
pas de
cotation

pas de
cotation

Montpellier
Narbonne

Nîmes

Perpignan

Asti

Firenze

Lecce

Pescara

Reggio Emilia
Treviso

1,226
1,233
1,294
1,217
pas de
cotation

1,320
pas de
cotation

1,088
1,176

1,283
1,272

1,296

Ravenna (Lugo, Faenza )
Trapani (Alcamo)
Treviso

1,208
1,096
1,368

UC/hlVerona (pour les vins locaux )
A II

R II

Bari

Barletta

Cagliari

Lecce

Rheinpfalz (Oberhaardt )

Rheinhessen (Hügelland )

La région viticole de la Moselle luxem­
bourgeoise

pas de
cotation

pas de
cotation

pas de
cotation

1,160
1,184Taranto

A m

UC/hl Mosel pas de
cotation

pas de
cotation

R. III

Rheinpfalz

Rheinhessen (Hügelland )

pas de
cotation

pas de
cotation

Rheingau

La région viticole de la Moselle luxem­
bourgeoise
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1052/72 DE LA COMMISSION
du 23 mai 1972

relatif aux conditions d'octroi des indemnités compensatrices pour le froment tendre ,
le seigle de qualité panifiable et le maïs en stock à la fin de la campagne 1971 /1972

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n" 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 9 paragraphe 6 ,

considérant que les céréales qui se trouvent en stock
à la fin de la campagne de commercialisation sont
normalement détenues par le commerce ou l' industrie
transformatrice ; qu'il convient donc , dans un but de
simplification administrative et , notamment, de
contrôle, de prévoir que l' indemnité compensatrice
prévue à l' article 9 du règlement n° 120/67/CEE et
au règlement (CEE) n° 1020/72 du Conseil , du 18
mai 1972 , fixant une indemnité compensatrice pour
le froment tendre, pour le seigle de qualité panifiable
et pour le maïs en stock à la fin de la campagne
1971 / 1972 ( 3 ), sera accordée au stade du commerce
ou de l'industrie transformatrice ; que , en ce qui
concerne le seigle de qualité panifiable , les nécessités
de contrôle amènent à limiter les bénéficiaires à la
meunerie ;

considérant que l' industrie transformatrice , notam­
ment la meunerie , dans de nombreuses régions , ne
dispose pas comme le commerce , auprès duquel elle
s' approvisionne normalement, de capacités de
stockage importantes ; qu' il est donc justifié d' accep­
ter de sa part la détention de quantités minimales
moindres que de la part du commerce ;

considérant que, en raison , d'une part, de la précocité
normale de la récolte de froment tendre et de seigle
dans certaines régions de la Communauté où elle
s'effectue toujours avant la fin de la campagne de
commercialisation et de l'éventualité dans les autres
régions d'une situation analogue et , d' autre part , de
la nécessité de mettre en place les contrôles
nécessaires , il est indispensable d'exiger , de la part
des requérants éventuels , une déclaration des stocks
au 31 mai ;

considérant que , en Italie , la nouvelle récolté de
froment tendre sera disponible avant le début de la

campagne de commercialisation et qu' il convient
donc, pour éviter des fraudes , de limiter dans cet
État membre le stock de froment tendre indemnisa­
ble au niveau de celui existant au 31 mai 1972
lorsque le demandeur n'est pas en mesure d'apporter
la preuve que la céréale pour laquelle il présente une
demande d' indemnité provient d'un autre État
membre ;

considérant que , dans certaines régions de la
Communauté, de façon constante , ou sur tout le
territoire de la Communauté lorsque la récolte est
particulièrement précoce , du froment tendre prove­
nant de la nouvelle récolte peut être commercialisé
avant le 31 juillet ; qu' il convient d'éviter qu'un tel
froment puisse être indemnisé, quel que soit l'endroit
de la Communauté où il se trouve en stock au 31
juillet ; que, à cet effet , le froment tendre récolté
dans un État membre à récolte précoce et qui se
trouve , entre le 31 mai et la fin de la campagne de
commercialisation , en stock dans un autre État
membre ne doit être indemnisé que si la preuve est
apportée , notamment par une attestation de l' autorité
compétente de l'État membre sur le territoire duquel
il a été récolté, qu' il ne provient pas de la nouvelle
récolte ;

considérant que, pour éviter un arrêt des achats de
céréales de production communautaire entre le 1 er
juin et le 31 juillet 1972 , il est opportun que les
entreprises ne disposant pas de stock au 31 mai 1972
bénéficient de l' indemnité compensatrice sur les stocks
leur appartenant éventuellement au 31 juillet 1972
pour autant qu'elles apportent la preuve que les
achats effectués au cours de cette période répondent
aux conditions requises pour l' indemnisation ;

considérant qu' il est opportun de prévoir que
l' indemnité compensatrice soit également versée
lorsqu'une entreprise, ayant enlevé une adjudication
pour la fourniture de farine à titre d'aide alimentaire ,
a avancé une certaine quantité de céréales qui doit
encore lui être rétrocédée par un organisme d' inter­
vention ;

considérant que les procédures et les moyens de
contrôle des stocks de céréales et de leurs mouve­
ments doivent être assurés par les organismes
compétents de chaque État membre , à charge pour
eux de prendre toutes les mesures nécessaires pour
s' assurer du respect des dispositions communautaires
relatives à l'octroi des indemnités compensatrices ;

(!) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) 10 n° L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
(») JO n° L 117 du 19 . 5 . 1972, p. 1 .
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considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

cas échéant, au 31 mai 1972 , avec indication du
stockeur et du magasin où ces stocks peuvent
être contrôlés ;

— introduit, par lettre recommandée , message télex
ou télégramme envoyé au plus tard le / août
1972 , une demande d'indemnisation à la même
autorité compétente , en indiquant les stocks des
céréales précités lui appartenant au 31 juillet
1972 . Cette demande doit, au minimum, contenir
les données et les déclarations visées à l' annexe II .

2 . Les entreprises visées à l' article 1 er qui , ne
disposant pas de stock au 31 mai 1972 , n'ont pas tait
de déclaration, bénéficient également de l' indemnité
compensatrice sur les stocks leur appartenant éven­
tuellement au 31 juillet 1972 , pour autant qu' elles
apportent la preuve que la céréale achetée entre le
1 er juin et le 31 juillet 1972 provient d'un
organisme d'intervention ou d'un stock déclaré
conformément aux dispositions du premier tiret du
paragraphe précédent et qu'elles introduisent leur
demande conformément aux dispositions du 2e tiret
de ce même paragraphe .

Article 4

1 . En Italie, les stocks de froment tendre indemni­
sables au 31 juillet 1972 ne peuvent être supérieurs à
ceux qui ont été déclarés conformément à l' article 3
premier tiret, sauf si le demandeur apporte la preuve
que ce froment a été récolté dans un autre État
membre ou qu'il a été acquis auprès de l'organisme
d'intervention italien , en provenance de stocks de
l' ancienne récolte, entre le 1er juin et le 31 juillet
1972 .

2 . Lorsque du froment tendre récolté en France ou
en Italie se trouve en stock dans un autre État
membre le 31 juillet 1972 et qu'il ne figure pas dans
les stocks au 31 mai 1972, déclarés à l'autorité
compétente de ce dernier avant le 12 juin 1972, ce
froment n'est indemnisable que si le requérant
prouve qu'il ne provient pas de la récolte 1972. A cet
effet et sans préjudice de l' application de l'article 6
paragraphes 1 et 2, le requérant devra présenter une
attestation de vente délivrée par l' autorité compétente
française ou italienne .

3 . Si , dans un autre État membre , en raison d'une
récolte exceptionnellement précoce, la commercialisa­
tion du froment tendre de la nouvelle récolte
intervient avant le 31 juillet 1972, les dispositions
prévues au paragraphe 2 sont applicables au froment
tendre récolté dans cet État membre .

La précocité de la récolte est constatée par la
Commission au vu des renseignements que lui
fournissent à cet effet les États membres .

Article premier

L' indemnité compensatrice visée aux articles 1 er et
2 du règlement (CEE) n° 1020/72 est accordée :

— aux entreprises du commerce et de l' industrie
transformatrice , pour les stocks de froment tendre
récolté dans la Communauté et leur appartenant
le 31 juillet 1972 ;

— aux entreprises de meunerie, pour les stocks de
seigle de qualité panifiable récolté dans la
Communauté et leur appartenant à la même date,
à condition qu'elles s'engagent à destiner cette
céréale à la consommation humaine ;

— aux entreprises du commerce et de l' industrie
transformatrice, pour les stocks de maïs récolté
dans la Communauté, leur appartenant à la
même date et se trouvant, à cette date, dans les
zones de production excédentaires visées à
l'annexe I.

Article 2

1 . La quantité minimale requise pour qu'un stock
puisse bénéficier d'une indemnité compensatrice est
fixée respectivement à :

— 75 tonnes pour le froment tendre et le mais
appartenant aux entreprises du commerce ,

— 20 tonnes pour le froment tendre et le maïs
appartenant à l'industrie transformatrice ,

— 10 tonnes pour le froment tendre appartenant a
la meunerie ainsi que pour le seigle de qualité
panifiable .

2 . Les quantités minimales visées ci-dessus s'en­
tendent pour des lots de qualité homogène et stockés
dans un même magasin .

Article 3

1 . Pour bénéficier de l'indemnité compensatrice
qui est accordée par l' autorité compétente de l'État
membre sur le territoire duquel se trouvent les
stocks, le demandeur doit avoir :

— déclaré, par lettre recommandée, message télex ou
télégramme envoyé avant le 12 juin 1972 à ladite
autorité compétente son intention de demander
éventuellement le bénéfice de l'indemnité compen­
satrice ainsi que les quantités de chacune des
céréales visées à l' article 1 er lui appartenant, le
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Article 5

Sans préjudice des dispositions de l' article 2
paragraphe 1 , lorsque, pour une action d'aide
alimentaire sous forme de farine, les conditions de
mobilisation des céréales prévoient que l'adjudica­
taire doit enlever une quantité déterminée de froment
tendre se trouvant dans les stocks d'un organisme
d' intervention et que , pour activer l'exécution de
cette aide, l'adjudicataire a utilisé une quantité
équivalente de froment tendre provenant de son
propre stock, l'indemnité compensatrice visée à
l' article 1 er du règlement (CEE) n° 1020/72 lui
est accordée également sur la quantité de froment
tendre qu' il doit encore enlever à la date du 31 juillet
1972 dans les magasins de l'organisme d'intervention .

Article 6

1 . L' autorité compétente de chaque État membre
exerce les contrôles nécessaires des stocks et de leurs
mouvements sur son territoire .

2 . L' autorité compétente des États membres
arrête toutes les mesures complémentaires nécessaires
pour tenir compte des conditions particulières sur
leur territoire, et notamment les délais pendant
lesquels les stocks et leurs mouvements sont soumis à
contrôle .

3 . Les États membres communiquent à la Com­
mission, pour le 31 janvier 1973 au plus tard , un
rapport écrit sur l' application du présent règlement .

4 . Dans chaque État membre, l' autorité compé­
tente est l'organisme d'intervention ou tout autre
organisme désigné par l'État membre .

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 23 mai 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT
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ANNEXE i

Zones de production excédentaire de maïs (*)

ZONE I (Bassin parisien )

comprenant les régions économiques de « Bourgogne », « Centre », « Champagne », « Haute­
Normandie et Basse-Normandie », « Picardie » et « Région parisienne ».

ZONE II (Ouest )

comprenant les régions économiques « Pays de la Loire », « Poitou-Charentes » et « Bretagne ».

ZONE III (Sud-Ouest )

comprenant les régions économiques « Aquitaine » et « Midi-Pyrénées », ainsi que le dépar­
tement « Aude ».

ZONE IV (Massif central )

comprenant la région économique « Auvergne ».

ZONE V (Rhône-Alpes, Franche-Comté )

comprenant les régions économiques « Rhône-Alpes » et « Franche-Comté ».

ZONE VI (Alsace )

comprenant la région économique « Alsace ».

(M Toutes les zones retenues sont situees en France .

ANNEXE U

Renseignements minimaux à fournir lors de la demande d'indemnité compensatrice

1 - Désignation de la céréale

2 . Quantité

3 . Lieu de stockage

4 . Déclaration attestant que :

a ) la céréale ne provient pas de la récolte 1972 ,
b ) la céréale a été récoltée dans la Communauté,

c ) le demandeur est propriétaire de la céréale ,
. d ) la céréale est saine, loyale et marchande au sens du règlement (CEE) n " 1492/ 71 et ,
pour le seigle , au sens de l'article 6 du règlement ( CEE) n° 1493/71 et de l' article 3 du
règlement (CEE) n0 1020/72 ,
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REGLEMENT (CEE) N° 1053/72 DE LA COMMISSION
du 23 mai 1972

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

toutefois, la moyenne arithmétique des prélèvements
doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable , si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée ci­
dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas, le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil , doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l' article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE) n° 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l' importation des produits visés à l'article 1 er
paragraphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
est , pour 100 kilogrammes de produit, fixé à 0,0893
unité de compte par 1 °/o de la teneur en saccharose .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 mai
1972 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l' article 14 para­
graphe 1 du règlement n0 1009/67/CEE, un
prélèvement est perçu lors de l'importation des
produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 de ce
règlement ;

considérant que lé prélèvement sur les produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n0 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose ,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose, du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois , les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l'application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du
règlement (CEE) n0 837/68 de la Commission, du
28 juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre ( 8 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 878/69 (4 ), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 °/ o ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que ,

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 23 mai 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2) JO n° L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
(») JO no L 151 du 30. 6. 1968, p. 42.
(*) JOno L 114 du 13.5. 1969, p. 9 .





8267-70
Série concurrence

RAPPROCHEMENT DES LÉGISLATIONS N° 9 — EFFETS DES RÉGLE­
MENTATIONS NATIONALES DES PRIX DANS LA COMMUNAUTÉ ÉCO­

NOMIQUE EUROPÉENNE

1971 — 174 pages (allemand, français, italien, néerlandais, anglais )
FB 200 : FF 22,50 ; DM 14,50 ; Lit 2 500 ; Fl . 14,50 ; £sd 1.13.6 ; £p 1,67½ ; $ 4
A partir d'un inventaire des réglementations en vigueur en matière de prix dressé en
collaboration avec des experts des États membres (situation 1968), M. Westphal, sous
la direction scientifique du professeur Jürgensen, qui a dirigé pendant de nombreuses
années l'Institut de politique européenne de l'université de Hambourg, a entrepris
l'œuvre méritoire d'étudier de façon approfondie les effets des réglementations
nationales en vigueur en matière de prix dans la Communauté économique européenne .
Dans son étude, il dégage tout d'abord l'incidence des réglementations nationales en
matière de prix dans une économie fermée, puis dans une économie ouverte, en
établissant une distinction entre les dispositions destinées à influencer et à contrôler la
formation des prix et celles qui visent à fixer directement le niveau des prix.

8305-70
Série concurrence

RAPPROCHEMENT DES LÉGISLATIONS N° 15 — IMPOT SUR LES SOCIÉTÉS
ET IMPOT SUR LE REVENU DANS LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

1971 — 46 pages (allemand, français, italien, néerlandais, anglais )
FB 100 ; FF 11 ; DM 7,30 ; Lit 1 250 ; Fl . 7,30 ; £sd 0.16.6 ; £p 0,82½ ; $ 2
Dans le domaine de l'harmonisation fiscale, le rapprochement des structures de l'impôt
sur les sociétés, c'est-à-dire du mode d'imposition des bénéfices mis en réserves par les
sociétés ou distribués par elles, constitue une des tâches les plus importantes et les plus
urgentes. La présente étude, effectuée à la demande de la Commission par le professeur
van den Tempel, est consacrée aux principaux aspects de cette question particulièrement
délicate.

Cette étude porte sur les points suivants :
— examen de l'opportunité d'atténuer ce qu'il est convenu d'appeler la double
imposition économique des dividendes ;

— examen comparatif des conséquences économiques, financières et sociales résultant
des méthodes qui peuvent être appliquées pour atténuer cette double imposition,
tant au niveau des relations intracommunautaires qu'au niveau des rapports de la
Communauté avec les pays tiers ;

— examen des inconvénients qui résultent, au niveau communautaire, de la
coexistence des différentes méthodes actuellement appliquées dans les États
membres . Il s'agit de suggérer des solutions transitoires permettant d'atténuer ces
inconvénients jusqu'au moment où un régime fiscal uniforme en matière d'impôt
sur les sociétés sera en vigueur dans la Communauté.

8353-70

LES INVESTISSEMENTS DANS LES INDUSTRIES DU CHARBON ET DE
L'ACIER DE LA COMMUNAUTÉ — RAPPORT SUR L'ENQUÊTE 1971

1971 — 92 pages (allemand, français, italien, néerlandais, anglais )
FB 200 ; FF 22,50 ; DM 14,50 ; Lit 2 500 ; Fl . 14,50 ; £sd 1.13.6 ; £p 1,67½ ; $ 4
La Communauté européenne du charbon et de l'acier procède au début de chaque
année, depuis 1953 , à une enquête sur les dépenses d'investissements réalisées ou
prévues par les entreprises de la Communauté. Cette enquête permet de déterminer
l'évolution probable des possibilités de production par secteurs d'activité et par grandes
régions économiques de la Communauté.
Les résultats de l'enquête effectuée au 1er janvier 1971 ont été publiés sous le titre
« Les investissements dans les industries du charbon et de l'acier de la Communauté —
Rapport sur l'enquête 1971 ». Les données recueillies sont analysées par secteurs
d'activité et par régions économiques ; elles sont illustrées de nombreuses courbes ou
figures.



1050 — Cinquième rapport général sur l'activité des Communautés 1971

Bruxelles—Luxembourg, février 1972

513 p. (français , allemand, italien, néerlandais ; anglais : en préparation)
Prix de vente : FB 200,— ; FF 22,50

La Commission des Communautés européennes a publie son Cinquième rapport général .

Le rapport donne une vue complète sur l'activité et l'évolution des Communautés au cours de l'année 1971 ,
et jusqu'à la conclusion des négociations d'élargissement, le 22 janvier 1972 .

Après une introduction consacrée également au programme de la Commission pour 1972, le rapport général
comprend sept chapitres : Chapitre 1 : Le développement institutionnel . — Chapitre 11 : L'élargissement.
— Chapitre 111 : Fonctionnement du marché commun (libre circulation des marchandises ; concurrence ;
politique fiscale ; droit d'établissement, libre prestation des services, rapprochement des législations profes­
sionnelles , artisanales et du droit des sociétés ; rapprochement des législations et création d'un droit européen
par conventions ; influence du marché commun sur le commerce et les consommateurs). — Chapitre IV :
Les progrès vers l'union économique et monétaire (politique économique et monétaire ; politique régionale ;
politique sociale ; politique agricole commune ; politique de développement industriel, technologique et
scientifique ; politique énergétique.; politique commune des transports). — Chapitre V : Les relations exté­
rieures (pays méditerranéens, pays africains et malgache associés , pays en voie de développement ; autres
pays tiers ; problèmes sectoriels ; politique commerciale commune ; organisations internationales et relations
diplomatiques). — Chapitre VI : La vie des institutions communautaires (composition et travaux des institu­
tions ; financement des activités communautaires ; politique d'information ; programme statistique). —
Chapitre Vil : Droit communautaire ( les éléments caractéristiques de l'ordre communautaire ; interprétation
et application des règles de fond du droit communautaire ; information sur l'évolution du droit communau­
taire ; activités de la Cour de justice en 1971 ).

Le Cinquième rapport général comprend entre autres un aperçu du développement institutionnel des
Communautés depuis la conférence au sommet de La Haye en 1969 , un exposé approfondi sur l'élargissement
de la Communauté et un compte rendu précis des événements monétaires dé l'année passée .

1051 — Exposé sur l'évolution de la situation sociale dans la Communauté en 1971 (joint au
« Cinquième rapport général sur l'activité des Communautés » en application de l'article 122
du traité de Rome)

Bruxelles-Luxembourg, 1972, 336 pages ( f, d , i , n )
Prix : FF 13,50 ; FB 120,—

L'Exposé social constitue un chapitre spécial du Cinquième rapport général établi en vertu de l'article 122
du traité CEE. Dans l'introduction de l'exposé , la Commission donne son point de vue sur les problèmes
de l'emploi , dont l'importance pour la Communauté s'accroît au fur et à mesure que se précisent les contours
de l'union économique et monétaire .

La Commission donne également un aperçu des activités réalisées dans le cadre des traités de la CECA
et de l'Euratom. L'Exposé social comprend cette année quatre parties, ainsi qu'un sommaire détaillé : une
introduction de caractère politique, un exposé des initiatives et des activités de la Communauté dans le
domaine social en 1971 , une description détaillée de l'évolution de la situation sociale pendant cette même
année et, enfin, une annexe statistique .

Les considérations de politique générale en la matière sont exposées dans l' introduction , au premier chapitre
de la deuxième partie et également au début des chapitres qui traitent les différents problèmes de la politique
sociale. Le chapitre « Protection sanitaire » contient un élément nouveau qui consiste en un aperçu des
législations existant dans les États membres, dans le domaine de la lutte contre la pollution de l'air
et de l'eau .

L'Exposé, qui est publié dans les quatre langues de la Communauté, constitue cette fois encore une source
très précieuse d'information .
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